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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/822 550 729 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 
N° SIRET : 822 550 729 00013 

  

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 212-11 à 12, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 
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Vu l’arrêté du 14 décembre 2017 n° 2017-102 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale des unités départementales,  

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 26 novembre 2017 par Mme GIBEAU Valérie, entrepreneur 

individuel, 39 rue du Puy d’Arthugeras – 87270 Couzeix. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à Mme GIBEAU Valérie, sous le  

n° SAP/822 550 729. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à 

l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

5° Cours à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Mme GIBEAU Valérie a pour obligation de répondre aux exigences des articles L. 212-1 à 12 du 

Code du Sport en sa qualité d’encadrant sportif prestataire. 

III Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 

7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 10 janvier 2018 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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ARRÊTÉ MODIFICATIF
DE L’ARRÊTÉ DU 26 SEPTEMBRE 2017 MODIFIANT L’ARRÊTÉ DU 18 JUILLET 2017

PORTANT PROROGATION DU DÉLAI D’INSTRUCTION DE L’AUTORISATION UNIQUE AU
TITRE DU CODE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ORDONNANCE N° 2014-619 DU 12 JUIN 2014

CONCERNANT LE PROJET DE MISE EN CONFORMITÉ DU MOULIN DE LA BORIE À SAINT-
DENIS-DES-MURS

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l’article L214-3 du code de 
l’environnement ;

Vu le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 portant application de l’ordonnance n° 2014-619 susvisée ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin versant « Loire-
Bretagne », approuvé le 18 novembre 2015 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Vienne, approuvé le 08 mars 2013 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Raphaël LE MEHAUTE, en qualité de préfet de la 
Haute-Vienne ;

Vu la demande déposée le 11 juillet 2016 par M. et Mme AUDOIN, propriétaires et exploitants de la centrale
hydroélectrique du Moulin de la Borie, en vue d’obtenir une autorisation unique au titre de l’ordonnance 
n° 2014-619 du 12 juin 2014 et des articles L214-1 et suivants, relative au projet de mise en conformité du 
Moulin de la Borie à Saint-Denis-des-Murs ;

Vu l’accusé de réception du dossier en date du 21 juillet 2016 ;

Vu les demandes de compléments formulées les 31 août 2016, 20 décembre 2016 et 10 février 2017 ;

Vu les compléments reçus les 28 octobre 2016, 23 janvier 2017 et 06 juillet 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 juillet 2017 portant prorogation du délai d’instruction ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2017 modifiant celui du 18 juillet 2017 ;

Considérant que conformément à l’article 7 du décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014, l’échéance 
réglementaire pour saisir le tribunal administratif en vue de la désignation du commissaire enquêteur est 
fixée à cinq mois à compter de la date d’accusé de réception du dossier de demande ;

Considérant les diverses demandes de compléments faites à M. et Mme AUDOIN qui ont suspendu le délai 
d’instruction ;

Considérant que la procédure d’enquête publique ne peut être engagée dans les délais impartis et qu’il y a 
lieu dans ces conditions de proroger le délai d’instruction de la demande d’autorisation unique ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;
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ARRÊTE

Article 1er : Le délai d’instruction de la demande d’autorisation unique présentée le 11 juillet 2016 par M. et 
Mme AUDOIN, relative au projet de mise en conformité du Moulin de la Borie à Saint-Denis-
des-Murs, est prorogé jusqu’au 30 juin 2018.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires de la Haute-
Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 29 décembre 2017

Pour le préfet,
le Secrétaire Général

Jérôme DECOURS
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT COMPLÉMENT À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2011-022
AUTORISANT AU TITRE DE L’ARTICLE L.214-3 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT LE

SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DE BESSINES-SUR-GARTEMPE – STATION DU MOULIN
BLANC

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-11-3 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-6, L.2224-10 à L.2224-15, 
L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes
et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de 
l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R.212-10, 
R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes collectifs et aux installations d’assainissement non 
collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de bassin en date du 18 novembre 2015 approuvant le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2011 autorisant le rejet de la station ;

Vu la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les eaux brutes et dans 
les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à leur réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 31 octobre 2017 ;

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en
date du 14 novembre 2017;

Vu le projet d’arrêté adressé à la Commune de Bessines-sur-Gartempe représentée par son maire en date du 
29 novembre 2017 ;

Vu que le pétitionnaire n’a pas émis d’avis dans le délai de 15 jours qui lui est réglementairement imparti sur

le projet du présent d’arrêté qui lui a été transmis ;

Considérant la nécessité de poursuivre l’action RSDE en complétant la phase de recherche des 
micropolluants par une phase de diagnostic à l’amont de la STEU qui permet une meilleure compréhension 
des sources d’émissions et une identification des actions de réduction pertinentes ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de Haute-Vienne ;
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ARRÊTE

L’arrêté préfectoral en date du 23 mai 2011 autorisant, au titre de l’article L.214-3 du code de 
l’environnement, le système d’assainissement de Bessines-sur-Gartempe, est complété par les 
articles suivants :

La commune de Bessines-sur-Gartempe identifié comme le maître d’ouvrage est dénommé ci-
après « le bénéficiaire de l’autorisation ».

TITRE 1 : RECHERCHE ET RÉDUCTION DES MICROPOLLUANTS DANS LES
EAUX BRUTES ET DANS LES EAUX USÉES TRAITÉES DE STATIONS DE

TRAITEMENT DES EAUX USÉES

Article 1er  : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux brutes et dans les eaux 
traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de mettre en place une recherche des micropolluants 
présents dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et 
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Le bénéficiaire de l’autorisation doit procéder ou faire procéder :

� au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six mesures 
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans les eaux brutes 
arrivant à la station ;

� au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six mesures 
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans les eaux rejetées par 
la station au milieu naturel.

Les définitions des points A3 et A4 se trouvent en annexe IV de la note technique du 12 août 
2016.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées seront réalisées le même jour. Deux 
mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les mesures effectuées dans le cadre de la campagne de recherche doivent être réalisées de la 
manière la plus représentative possible du fonctionnement de la station. Aussi, elles seront 
échelonnées autant que faire se peut sur une année complète et sur les jours de la semaine.

En cas d’entrées ou de sorties multiples, et sans préjudice des prescriptions spécifiques relatives 
aux modalités d’échantillonnage et d’analyses décrites dans le présent arrêté, les modalités 
d’autosurveillance définies au sein du manuel d’autosurveillance seront utilisées pour la 
reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une part et pour le point 
réglementaire A4 d’autre part.

Une campagne de recherche dure un an. La première campagne devra débuter dans le courant de
l’année 2018 et dans tous les cas avant le 30 juin 2018.

La campagne suivante devra débuter dans le courant de l’année 2022 et dans tous les cas avant 
le 30 juin. Les campagnes suivantes auront lieu en 2028, 2034 puis tous les 6 ans.

Article 2 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans les eaux brutes ou dans 
les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche doivent permettre de déterminer 
si un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux brutes ou 
dans les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure à la 
limite de quantification, seront considérés comme significatifs, les micropolluants présentant, à 
l’issue de la campagne de recherche, l’une des caractéristiques suivantes :

2

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2017-12-26-001 - Arrêté préfectoral portant complément à l'arrêté préfectoral n°2011-022 autorisant le système
d'assainissement de Bessines-sur-Gartempe - station du Moulin Blanc 44



� Eaux brutes en entrée de la station :

� La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est 
supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée en valeur 
moyenne annuelle prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 3) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à 5xNQE-CMA (norme de 
qualité environnementale exprimée en concentration maximale admissible prévue 
dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 3) ;

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus 
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Eaux traitées en sortie de la station :

� La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est 
supérieure à 10xNQE-MA (annexe 3) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;

� Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10% du flux 
journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible
étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 
quinquennale sèche (QMNA5) – ou, par défaut, d’un débit d’étiage de référence 
estimant le QMNA5 défini en concertation avec le maître d’ouvrage - et de la NQE-
MA conformément aux explications ci-avant).

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus 
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Le déclassement de la masse d’eau dans laquelle rejette la STEU, sur la base de 
l’état chimique et écologique de l’eau le plus récent, sauf dans le cas des HAP. Le 
service de police de l’eau indique au maître d’ouvrage de la STEU quels sont les 
micropolluants qui déclassent la masse d’eau.

Le débit mensuel d’étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5) à prendre en compte pour
les calculs ci-dessus est de 1,35 m³/s

La dureté de l’eau du milieu récepteur à prendre en compte pour les calculs ci-dessus est de 
3,5°f

La substance qui déclasse la masse d’eau de rejet de la STEU est l’Arsenic.

L’annexe 3 du présent arrêté détaille les règles de calcul permettant de déterminer si une 
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux usées 
brutes ou traitées.

Un rapport annexé au bilan des contrôles de fonctionnement du système d’assainissement, prévu
par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015, comprend l’ensemble des résultats des mesures 
indiquées ci-avant réalisées sur l’année. Ce rapport doit permettre de vérifier le respect des 
prescriptions analytiques prévues par l’annexe 2 du présent arrêté.

Article 3 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble des mesures de micropolluants prévues à l’article 1er sont réalisées conformément 
aux prescriptions techniques de l’annexe 2. Les limites de quantifications minimales à atteindre 
par les laboratoires pour chaque micropolluant sont précisées dans le tableau en annexe 1. Il y a 
deux colonnes indiquant les limites de quantification à considérer dans le tableau de l’annexe 1 :

� la première correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires 
pour les analyses sur les eaux en sortie de station et pour les analyses sur les eaux en 
entrée de station sans séparation des fractions dissoutes et particulaires ;

� la deuxième correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires 
pour les analyses sur les eaux en entrée de station avec séparation des fractions 
dissoutes et particulaires.

Les résultats des mesures relatives aux micropolluants reçus durant le mois N sont transmis 
dans le courant du mois N+1 au service chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau dans 
le cadre de la transmission régulière des données d’autosurveillance effectuée au format 
informatique relatif aux échanges de données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement 
du Système d’Administration Nationale des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et 
selon les règles indiquées en annexe 4.
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Article 4 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte 
qu’il doit débuter un diagnostic vers l’amont, en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 
juillet 2015, si, à l’issue d’une campagne de recherche de micropolluants, certains 
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.
Le diagnostic vers l’amont doit débuter dans l’année qui suit la campagne de recherche si des 
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.

Un diagnostic vers l’amont a vocation :

� à identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de 
collecte ;

� à proposer des actions de prévention ou de réduction à mettre en place pour réduire les 
micropolluants arrivant à la station ou aux déversoirs d’orage. Ces propositions 
d’actions doivent être argumentées et certaines doivent pouvoir être mises en œuvre 
l’année suivant la fin de la réalisation du diagnostic. Ces propositions d’actions sont 
accompagnées d’un calendrier prévisionnel de mise en œuvre et des indicateurs de 
réalisation. 

La réalisation d’un diagnostic à l’amont de la station comporte les grandes étapes suivantes :

� réalisation d’une cartographie du réseau de la STEU avec notamment les différents 
types de réseau (unitaire/séparatif/mixte) puis identification et délimitation 
géographique :

- des bassins versants de collecte ;

- des grandes zones d’occupation des sols (zones agricoles, zones d’activités 
industrielles, zones d’activités artisanales, zones d’habitations, zones d’habitations 
avec activités artisanales) ;

� identification sur la cartographie réalisée des contributeurs potentiels dans chaque zone 
(par exemple grâce au code NAF) ; 

� identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur et 
par bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

� réalisation éventuelle d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des 
contributions par micropolluant et par contributeur ;

� proposition d’actions visant la réduction des émissions de micropolluants, associées à 
un calendrier de mise en œuvre et à des indicateurs de réalisation ;

� identification des micropolluants pour lesquelles aucune action n’est réalisable compte-
tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant (ex : levier d’action existant mais 
uniquement à l’échelle nationale), soit du coût démesuré de la mesure à mettre en place.

Le diagnostic pourra être réalisé en considérant l’ensemble des micropolluants pour lesquels des
analyses ont été effectuées. A minima, il sera réalisé en considérant les micropolluants qui ont 
été identifiés comme présents en quantité significative en entrée ou en sortie de la station.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, le premier diagnostic vers l’amont est 
un diagnostic initial.

Un diagnostic complémentaire est réalisé si une nouvelle campagne de recherche montre que de
nouveaux micropolluants sont présents en quantité significative.

Le diagnostic complémentaire se basera alors sur les diagnostics précédents réalisés et 
s’attachera à la mise à jour de la cartographie des contributeurs potentiels et de leurs émissions, 
à la réalisation éventuelle d’autres analyses complémentaires et à la mise à jour des actions 
proposées.

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte 
du type de diagnostic qu’il doit réaliser.

Le bénéficiaire de l’autorisation informe le maître d’ouvrage du système de collecte que le 
diagnostic réalisé doit être transmis par courrier électronique au service de police de l’eau et à 
l’agence de l’eau dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.
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TITRE 2 : RECHERCHE ET RÉDUCTION DES MICROPOLLUANTS DANS LES
BOUES DE STATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES

Article 5 : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les boues d’épuration

D’après la disposition 5B-2 du SDAGE Loire-Bretagne, le maître d’ouvrage procède à une 
campagne de recherche, à sa charge, de la présence des substances listées en annexe 5 dans les 
boues d’épuration, dès lors que les méthodes d’analyse sont disponibles. La liste des substances 
pour lesquelles une méthode d’analyse est disponible est tenue à jour par l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne. Elle est actuellement disponible dans le guide Aquaref : 
http://www.aquaref.fr/methodes-officielles-analyse-boues-epuration-panorama-analyse-
comparee-methodes

Chaque campagne compte 6 prélèvements répartis dans l’année et réalisés en concomitance 
avec le suivi des micropolluants décrit à l’article 1er. La première campagne d’analyses de boues
débutera dès 2018. Les campagnes suivantes seront réalisées suivant la fréquence décrit à 
l’article 1er. Les prélèvements s’effectueront au niveau du point réglementaire A6.

Lorsque la présence d’une ou de plusieurs de ces substances est détectée  dans les boues un
diagnostic amont devra être mis en œuvre. Celui-ci débutera dans l’année suivant les résultats 
d’analyses. Le protocole du diagnostic vers l’amont est expliqué à l’article 4 de ce présent 
arrêté.

Un seul diagnostic vers l’amont est nécessaire lorsque des micropolluants sont détectés dans les 
boues et identifiés comme significatifs dans les eaux brutes ou traitées.

TITRE 3 : DÉBIT DE RÉFÉRENCE

Article 6 : Nouvelle définition du débit de référence

Conformément à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015, le débit de référence 
correspond au Percentile 95 des débits journaliers arrivant au déversoir en tête de la station. Au-
delà de ce débit, la station de traitement des eaux usées est considérée en situation inhabituelle 
de fonctionnement. Dans cette configuration de situation inhabituelle, les niveaux de rejet 
définis par l’autorisation préfectorale ne sont alors plus garantis.

Ce débit de référence journalier est recalculé chaque année à partir des résultats des mesures 
d’auto-surveillance.

TITRE 4 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7 : Abrogation

Le présent arrêté complémentaire abroge les dispositions prises précédemment concernant :

- le cadre de la surveillance de la présence de micropolluants dans les eaux rejetées vers les 
milieux aquatiques,

- le débit de référence de la station.

Article 8 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
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Article 10 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la mairie de la commune de 
Bessines-sur-Gartempe.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que 
les principales descriptions, sera affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la mairie 
de Bessines-sur-Gartempe. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé 
par les soins du Maire et transmis à la Direction des territoires, Police de l’eau.

Le présent arrêté est à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Haute-Vienne 
pendant une durée d’au moins un an.

Article 11 : Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Limoges, 1 Cours 
Vergniaud 87000 Limoges :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

- par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication au recueil des actes 
administratifs ou de la date de début d’affichage dans la mairie de Bessines-sur-Gartempe.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à 
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code 
de justice administrative.

Article 12 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture de Haute-Vienne, le maître d’ouvrage représenté par le 
maire de la commune de Bessines-sur-Gartempe, le directeur départemental des territoires de 

Haute-Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
une copie sera adressée à l’exploitant. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Haute-Vienne.

Limoges, le 26 décembre 2017

P/ Le préfet,
Le Secrétaire Général

Jérôme DECOURS
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

direction départementale
des territoires

Service eau, environnement, forêt et risques

dossier suivi par : Romain GUEST et Julien VERGNE

tél. : 05 55 12 90 57 ou 05 55 12 94 73– fax : 05 55 12 90 69

courriel : ddt-assainissement@haute-vienne.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT COMPLÉMENT À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°98-322
ET COMPLÉTÉ PAR L’ARRÊTÉ N°2011186-0001 AUTORISANT AU TITRE DE L’ARTICLE

L.214-3 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT LE SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DE
L’AGGLOMÉRATION DE LIMOGES – STATION SISE ROUTE DE NEXON

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-11-3 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-6, L.2224-10 à L.2224-15, 
L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes
et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de 
l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R.212-10, 
R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes collectifs et aux installations d’assainissement non 
collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de bassin en date du 18 novembre 2015 approuvant le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral autorisant le rejet de la station du 5 août 1998 actualisé par l’arrêté du 05 juillet 2011 ;

Vu la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les eaux brutes et dans 
les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à leur réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 31 octobre 2017 ;

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en
date du 14 novembre 2017;

Vu le projet d’arrêté adressé à la communauté d’agglomération – Limoges Métropole représentée par son 
Président en date du 27 octobre 2017 ;

Vu l’avis émis par le pétitionnaire en date du 13 novembre 2017 sur le projet du présent arrêté ;

Considérant la nécessité de poursuivre l’action RSDE en complétant la phase de recherche des 
micropolluants par une phase de diagnostic à l’amont de la STEU qui permet une meilleure compréhension 
des sources d’émissions et une identification des actions de réduction pertinentes ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de Haute-Vienne ;
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ARRÊTE

L’arrêté préfectoral en date du 05 août 1998 actualisé par l’arrêté du 05 juillet 2011 autorisant, 
au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement, le système d’assainissement de 
Limoges, est complété par les articles suivants :

La communauté d’agglomération de Limoges Métropole identifié comme le maître d’ouvrage 
est dénommé ci-après « le bénéficiaire de l’autorisation ».

TITRE 1 : RECHERCHE ET RÉDUCTION DES MICROPOLLUANTS DANS LES
EAUX BRUTES ET DANS LES EAUX USÉES TRAITÉES DE STATIONS DE

TRAITEMENT DES EAUX USÉES

Article 1er  : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux brutes et dans les eaux 
traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de mettre en place une recherche des micropolluants 
présents dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et 
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Le bénéficiaire de l’autorisation doit procéder ou faire procéder :

� au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six mesures 
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans les eaux brutes 
arrivant à la station ;

� au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six mesures 
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans les eaux rejetées par 
la station au milieu naturel.

Les définitions des points A3 et A4 se trouvent en annexe IV de la note technique du 12 août 
2016.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées seront réalisées le même jour. Deux 
mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les mesures effectuées dans le cadre de la campagne de recherche doivent être réalisées de la 
manière la plus représentative possible du fonctionnement de la station. Aussi, elles seront 
échelonnées autant que faire se peut sur une année complète et sur les jours de la semaine.

En cas d’entrées ou de sorties multiples, et sans préjudice des prescriptions spécifiques relatives 
aux modalités d’échantillonnage et d’analyses décrites dans le présent arrêté, les modalités 
d’autosurveillance définies au sein du manuel d’autosurveillance seront utilisées pour la 
reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une part et pour le point 
réglementaire A4 d’autre part.

Une campagne de recherche dure un an. La première campagne devra débuter dans le courant de
l’année 2018 et dans tous les cas avant le 30 juin 2018.

La campagne suivante devra débuter dans le courant de l’année 2022 et dans tous les cas avant 
le 30 juin. Les campagnes suivantes auront lieu en 2028, 2034 puis tous les 6 ans.

Article 2 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans les eaux brutes ou dans 
les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche doivent permettre de déterminer 
si un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux brutes ou 
dans les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure à la 
limite de quantification, seront considérés comme significatifs, les micropolluants présentant, à 
l’issue de la campagne de recherche, l’une des caractéristiques suivantes :
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� Eaux brutes en entrée de la station :

� La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est 
supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée en valeur 
moyenne annuelle prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 3) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à 5xNQE-CMA (norme de 
qualité environnementale exprimée en concentration maximale admissible prévue 
dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 3) ;

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus 
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Eaux traitées en sortie de la station :

� La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est 
supérieure à 10xNQE-MA (annexe 3) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;

� Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10% du flux 
journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible
étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 
quinquennale sèche (QMNA5) – ou, par défaut, d’un débit d’étiage de référence 
estimant le QMNA5 défini en concertation avec le maître d’ouvrage - et de la NQE-
MA conformément aux explications ci-avant).

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus 
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Le déclassement de la masse d’eau dans laquelle rejette la STEU, sur la base de 
l’état chimique et écologique de l’eau le plus récent, sauf dans le cas des HAP. Le 
service de police de l’eau indique au maître d’ouvrage de la STEU quels sont les 
micropolluants qui déclassent la masse d’eau.

Le débit mensuel d’étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5) à prendre en compte pour
les calculs ci-dessus est de 7,45 m³/s

La dureté de l’eau du milieu récepteur à prendre en compte pour les calculs ci-dessus est de 
1,6°f.

Il n’y pas de substance qui déclasse la masse d’eau de rejet de la STEU.

L’annexe 3 du présent arrêté détaille les règles de calcul permettant de déterminer si une 
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux usées 
brutes ou traitées.

Un rapport annexé au bilan des contrôles de fonctionnement du système d’assainissement, prévu
par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015, comprend l’ensemble des résultats des mesures 
indiquées ci-avant réalisées sur l’année. Ce rapport doit permettre de vérifier le respect des 
prescriptions analytiques prévues par l’annexe 2 du présent arrêté.

Article 3 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble des mesures de micropolluants prévues à l’article 1er sont réalisées conformément 
aux prescriptions techniques de l’annexe 2. Les limites de quantifications minimales à atteindre 
par les laboratoires pour chaque micropolluant sont précisées dans le tableau en annexe 1. Il y a 
deux colonnes indiquant les limites de quantification à considérer dans le tableau de l’annexe 1 :

� la première correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires 
pour les analyses sur les eaux en sortie de station et pour les analyses sur les eaux en 
entrée de station sans séparation des fractions dissoutes et particulaires ;

� la deuxième correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires 
pour les analyses sur les eaux en entrée de station avec séparation des fractions 
dissoutes et particulaires.

Les résultats des mesures relatives aux micropolluants reçus durant le mois N sont transmis 
dans le courant du mois N+1 au service chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau dans 
le cadre de la transmission régulière des données d’autosurveillance effectuée au format 
informatique relatif aux échanges de données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement 
du Système d’Administration Nationale des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et 
selon les règles indiquées en annexe 4.
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Article 4 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte 
qu’il doit débuter un diagnostic vers l’amont, en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 
juillet 2015, si, à l’issue d’une campagne de recherche de micropolluants, certains 
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.
Le diagnostic vers l’amont doit débuter dans l’année qui suit la campagne de recherche si des 
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.

Un diagnostic vers l’amont a vocation :

� à identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de 
collecte ;

� à proposer des actions de prévention ou de réduction à mettre en place pour réduire les 
micropolluants arrivant à la station ou aux déversoirs d’orage. Ces propositions 
d’actions doivent être argumentées et certaines doivent pouvoir être mises en œuvre 
l’année suivant la fin de la réalisation du diagnostic. Ces propositions d’actions sont 
accompagnées d’un calendrier prévisionnel de mise en œuvre et des indicateurs de 
réalisation. 

La réalisation d’un diagnostic à l’amont de la station comporte les grandes étapes suivantes :

� réalisation d’une cartographie du réseau de la STEU avec notamment les différents 
types de réseau (unitaire/séparatif/mixte) puis identification et délimitation 
géographique :

- des bassins versants de collecte ;

- des grandes zones d’occupation des sols (zones agricoles, zones d’activités 
industrielles, zones d’activités artisanales, zones d’habitations, zones d’habitations 
avec activités artisanales) ;

� identification sur la cartographie réalisée des contributeurs potentiels dans chaque zone 
(par exemple grâce au code NAF) ; 

� identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur et 
par bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

� réalisation éventuelle d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des 
contributions par micropolluant et par contributeur ;

� proposition d’actions visant la réduction des émissions de micropolluants, associées à 
un calendrier de mise en œuvre et à des indicateurs de réalisation ;

� identification des micropolluants pour lesquelles aucune action n’est réalisable compte-
tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant (ex : levier d’action existant mais 
uniquement à l’échelle nationale), soit du coût démesuré de la mesure à mettre en place.

Le diagnostic pourra être réalisé en considérant l’ensemble des micropolluants pour lesquels des
analyses ont été effectuées. A minima, il sera réalisé en considérant les micropolluants qui ont 
été identifiés comme présents en quantité significative en entrée ou en sortie de la station.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, le premier diagnostic vers l’amont est 
un diagnostic initial.

Un diagnostic complémentaire est réalisé si une nouvelle campagne de recherche montre que de
nouveaux micropolluants sont présents en quantité significative.

Le diagnostic complémentaire se basera alors sur les diagnostics précédents réalisés et 
s’attachera à la mise à jour de la cartographie des contributeurs potentiels et de leurs émissions, 
à la réalisation éventuelle d’autres analyses complémentaires et à la mise à jour des actions 
proposées.

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte 
du type de diagnostic qu’il doit réaliser.

Le bénéficiaire de l’autorisation informe le maître d’ouvrage du système de collecte que le 
diagnostic réalisé doit être transmis par courrier électronique au service de police de l’eau et à 
l’agence de l’eau dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.
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TITRE 2 : RECHERCHE ET RÉDUCTION DES MICROPOLLUANTS DANS LES
BOUES DE STATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES

Article 5 : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les boues d’épuration

D’après la disposition 5B-2 du SDAGE Loire-Bretagne, le maître d’ouvrage procède à une 
campagne de recherche, à sa charge, de la présence des substances listées en annexe 5 dans les 
boues d’épuration, dès lors que les méthodes d’analyse sont disponibles. La liste des substances 
pour lesquelles une méthode d’analyse est disponible est tenue à jour par l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne. Elle est actuellement disponible dans le guide Aquaref : 
http://www.aquaref.fr/methodes-officielles-analyse-boues-epuration-panorama-analyse-
comparee-methodes

Chaque campagne compte 6 prélèvements répartis dans l’année et réalisés en concomitance 
avec le suivi des micropolluants décrit à l’article 1er. La première campagne d’analyses de boues
débutera dès 2018. Les campagnes suivantes seront réalisées suivant la fréquence décrit à 
l’article 1er. Les prélèvements s’effectueront au niveau du point réglementaire A6.

Lorsque la présence d’une ou de plusieurs de ces substances est détectée  dans les boues un
diagnostic amont devra être mis en œuvre. Celui-ci débutera dans l’année suivant les résultats 
d’analyses. Le protocole du diagnostic vers l’amont est expliqué à l’article 4 de ce présent 
arrêté.

Un seul diagnostic vers l’amont est nécessaire lorsque des micropolluants sont détectés dans les 
boues et identifiés comme significatifs dans les eaux brutes ou traitées.

TITRE 3 : DÉBIT DE RÉFÉRENCE

Article 6 : Nouvelle définition du débit de référence

Conformément à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015, le débit de référence 
correspond au Percentile 95 des débits journaliers arrivant au déversoir en tête de la station. Au-
delà de ce débit, la station de traitement des eaux usées est considérée en situation inhabituelle 
de fonctionnement. Dans cette configuration de situation inhabituelle, les niveaux de rejet 
définis par l’autorisation préfectorale ne sont alors plus garantis.

Ce débit de référence journalier est recalculé chaque année à partir des résultats des mesures 
d’auto-surveillance.

TITRE 4 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7 : Abrogation

Le présent arrêté complémentaire abroge les dispositions prises précédemment concernant :

- le cadre de la surveillance de la présence de micropolluants dans les eaux rejetées vers les 
milieux aquatiques,

- le débit de référence de la station.

Article 8 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 10 : Publication et information des tiers
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Une copie du présent arrêté est transmise pour information à chaque mairie des communes de la
communauté d’agglomération de Limoges Métropole.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que 
les principales descriptions, sera affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la mairie 
de Limoges. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins 
du Maire et transmis à la Direction des territoires, Police de l’eau.

Le présent arrêté est à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Haute-Vienne 
pendant une durée d’au moins un an.

Article 11 : Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Limoges, 1 Cours 
Vergniaud 87000 Limoges :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

- par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication au recueil des actes 
administratifs ou de la date de début d’affichage dans la mairie de Limoges.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à 
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code 
de justice administrative.

Article 12 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture de Haute-Vienne, le maître d’ouvrage représenté par le 
Président de la Communauté d’Agglomération-Limoges Métropole, le directeur départemental 
des territoires de Haute-Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté dont une copie sera adressée à l’exploitant. Cet arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de Haute-Vienne.

Limoges, le 26 décembre 2017

Le préfet,
Le Secrétaire Général

Jérôme DECOURS
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

direction départementale
des territoires

Service eau, environnement, forêt et risques

dossier suivi par : Romain GUEST et Julien VERGNE

tél. : 05 55 12 90 57 ou 05 55 12 94 73– fax : 05 55 12 90 69

courriel : ddt-assainissement@haute-vienne.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT COMPLÉMENT À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°99-199
ET COMPLÉTÉ PAR L’ARRÊTÉ N°2012-040-001 AUTORISANT AU TITRE DE L’ARTICLE

L.214-3 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT LE SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DE SAINT-
JUNIEN – STATION DE MOULIN PELGROS

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-11-3 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-6, L.2224-10 à L.2224-15, 
L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes
et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de 
l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R.212-10, 
R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes collectifs et aux installations d’assainissement non 
collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de bassin en date du 18 novembre 2015 approuvant le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral autorisant le rejet de la station du 19 avril 1999 complété par l’arrêté du 09 février 
2012 ;

Vu la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les eaux brutes et dans 
les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à leur réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 31 octobre 2017 ;

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en
date du 14 novembre 2017;

Vu le projet d’arrêté adressé à la Commune de Saint-Junien représentée par son Maire en date du  27 octobre
2017;

Vu l’avis émis par le pétitionnaire en date du 22 novembre 2017 sur le projet du présent arrêté ;

Considérant la nécessité de poursuivre l’action RSDE en complétant la phase de recherche des 
micropolluants par une phase de diagnostic à l’amont de la STEU qui permet une meilleure compréhension 
des sources d’émissions et une identification des actions de réduction pertinentes ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de Haute-Vienne ;
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ARRÊTE

L’arrêté préfectoral en date du 19 avril 1999 complété par l’arrêté du 09 février 2012 autorisant,
au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement, le système d’assainissement de Saint-
Junien, est complété par les articles suivants :

La commune de Saint-Junien identifié comme le maître d’ouvrage est dénommé ci-après « le 
bénéficiaire de l’autorisation ».

TITRE 1 : RECHERCHE ET RÉDUCTION DES MICROPOLLUANTS DANS LES
EAUX BRUTES ET DANS LES EAUX USÉES TRAITÉES DE STATIONS DE

TRAITEMENT DES EAUX USÉES

Article 1er  : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux brutes et dans les eaux 
traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de mettre en place une recherche des micropolluants 
présents dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et 
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Le bénéficiaire de l’autorisation doit procéder ou faire procéder :

� au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six mesures 
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans les eaux brutes 
arrivant à la station ;

� au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six mesures 
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans les eaux rejetées par 
la station au milieu naturel.

Les définitions des points A3 et A4 se trouvent en annexe IV de la note technique du 12 août 
2016.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées seront réalisées le même jour. Deux 
mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les mesures effectuées dans le cadre de la campagne de recherche doivent être réalisées de la 
manière la plus représentative possible du fonctionnement de la station. Aussi, elles seront 
échelonnées autant que faire se peut sur une année complète et sur les jours de la semaine.

En cas d’entrées ou de sorties multiples, et sans préjudice des prescriptions spécifiques relatives 
aux modalités d’échantillonnage et d’analyses décrites dans le présent arrêté, les modalités 
d’autosurveillance définies au sein du manuel d’autosurveillance seront utilisées pour la 
reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une part et pour le point 
réglementaire A4 d’autre part.

Une campagne de recherche dure un an. La première campagne devra débuter dans le courant de
l’année 2018 et dans tous les cas avant le 30 juin 2018.

La campagne suivante devra débuter dans le courant de l’année 2022 et dans tous les cas avant 
le 30 juin. Les campagnes suivantes auront lieu en 2028, 2034 puis tous les 6 ans.

Article 2 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans les eaux brutes ou dans 
les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche doivent permettre de déterminer 
si un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux brutes ou 
dans les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure à la 
limite de quantification, seront considérés comme significatifs, les micropolluants présentant, à 
l’issue de la campagne de recherche, l’une des caractéristiques suivantes :
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� Eaux brutes en entrée de la station :

� La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est 
supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée en valeur 
moyenne annuelle prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 3) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à 5xNQE-CMA (norme de 
qualité environnementale exprimée en concentration maximale admissible prévue 
dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 3) ;

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus 
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Eaux traitées en sortie de la station :

� La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est 
supérieure à 10xNQE-MA (annexe 3) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;

� Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10% du flux 
journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible
étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 
quinquennale sèche (QMNA5) – ou, par défaut, d’un débit d’étiage de référence 
estimant le QMNA5 défini en concertation avec le maître d’ouvrage - et de la NQE-
MA conformément aux explications ci-avant).

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus 
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Le déclassement de la masse d’eau dans laquelle rejette la STEU, sur la base de 
l’état chimique et écologique de l’eau le plus récent, sauf dans le cas des HAP. Le 
service de police de l’eau indique au maître d’ouvrage de la STEU quels sont les 
micropolluants qui déclassent la masse d’eau.

Le débit mensuel d’étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5) à prendre en compte pour
les calculs ci-dessus est de 13,64 m³/s

La dureté de l’eau du milieu récepteur à prendre en compte pour les calculs ci-dessus est de 
2,3°f

Il n’y pas de substance qui déclasse la masse d’eau de rejet de la STEU.

L’annexe 3 du présent arrêté détaille les règles de calcul permettant de déterminer si une 
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux usées 
brutes ou traitées.

Un rapport annexé au bilan des contrôles de fonctionnement du système d’assainissement, prévu
par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015, comprend l’ensemble des résultats des mesures 
indiquées ci-avant réalisées sur l’année. Ce rapport doit permettre de vérifier le respect des 
prescriptions analytiques prévues par l’annexe 2 du présent arrêté.

Article 3 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble des mesures de micropolluants prévues à l’article 1er sont réalisées conformément 
aux prescriptions techniques de l’annexe 2. Les limites de quantifications minimales à atteindre 
par les laboratoires pour chaque micropolluant sont précisées dans le tableau en annexe 1. Il y a 
deux colonnes indiquant les limites de quantification à considérer dans le tableau de l’annexe 1 :

� la première correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires 
pour les analyses sur les eaux en sortie de station et pour les analyses sur les eaux en 
entrée de station sans séparation des fractions dissoutes et particulaires ;

� la deuxième correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires 
pour les analyses sur les eaux en entrée de station avec séparation des fractions 
dissoutes et particulaires.

Les résultats des mesures relatives aux micropolluants reçus durant le mois N sont transmis 
dans le courant du mois N+1 au service chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau dans 
le cadre de la transmission régulière des données d’autosurveillance effectuée au format 
informatique relatif aux échanges de données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement 
du Système d’Administration Nationale des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et 
selon les règles indiquées en annexe 4.
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Article 4 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte 
qu’il doit débuter un diagnostic vers l’amont, en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 
juillet 2015, si, à l’issue d’une campagne de recherche de micropolluants, certains 
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.
Le diagnostic vers l’amont doit débuter dans l’année qui suit la campagne de recherche si des 
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.

Un diagnostic vers l’amont a vocation :

� à identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de 
collecte ;

� à proposer des actions de prévention ou de réduction à mettre en place pour réduire les 
micropolluants arrivant à la station ou aux déversoirs d’orage. Ces propositions 
d’actions doivent être argumentées et certaines doivent pouvoir être mises en œuvre 
l’année suivant la fin de la réalisation du diagnostic. Ces propositions d’actions sont 
accompagnées d’un calendrier prévisionnel de mise en œuvre et des indicateurs de 
réalisation. 

La réalisation d’un diagnostic à l’amont de la station comporte les grandes étapes suivantes :

� réalisation d’une cartographie du réseau de la STEU avec notamment les différents 
types de réseau (unitaire/séparatif/mixte) puis identification et délimitation 
géographique :

- des bassins versants de collecte ;

- des grandes zones d’occupation des sols (zones agricoles, zones d’activités 
industrielles, zones d’activités artisanales, zones d’habitations, zones d’habitations 
avec activités artisanales) ;

� identification sur la cartographie réalisée des contributeurs potentiels dans chaque zone 
(par exemple grâce au code NAF) ; 

� identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur et 
par bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

� réalisation éventuelle d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des 
contributions par micropolluant et par contributeur ;

� proposition d’actions visant la réduction des émissions de micropolluants, associées à 
un calendrier de mise en œuvre et à des indicateurs de réalisation ;

� identification des micropolluants pour lesquelles aucune action n’est réalisable compte-
tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant (ex : levier d’action existant mais 
uniquement à l’échelle nationale), soit du coût démesuré de la mesure à mettre en place.

Le diagnostic pourra être réalisé en considérant l’ensemble des micropolluants pour lesquels des
analyses ont été effectuées. A minima, il sera réalisé en considérant les micropolluants qui ont 
été identifiés comme présents en quantité significative en entrée ou en sortie de la station.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, le premier diagnostic vers l’amont est 
un diagnostic initial.

Un diagnostic complémentaire est réalisé si une nouvelle campagne de recherche montre que de
nouveaux micropolluants sont présents en quantité significative.

Le diagnostic complémentaire se basera alors sur les diagnostics précédents réalisés et 
s’attachera à la mise à jour de la cartographie des contributeurs potentiels et de leurs émissions, 
à la réalisation éventuelle d’autres analyses complémentaires et à la mise à jour des actions 
proposées.

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte 
du type de diagnostic qu’il doit réaliser.

Le bénéficiaire de l’autorisation informe le maître d’ouvrage du système de collecte que le 
diagnostic réalisé doit être transmis par courrier électronique au service de police de l’eau et à 
l’agence de l’eau dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.
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TITRE 2 : RECHERCHE ET RÉDUCTION DES MICROPOLLUANTS DANS LES
BOUES DE STATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES

Article 5 : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les boues d’épuration

D’après la disposition 5B-2 du SDAGE Loire-Bretagne, le maître d’ouvrage procède à une 
campagne de recherche, à sa charge, de la présence des substances listées en annexe 5 dans les 
boues d’épuration, dès lors que les méthodes d’analyse sont disponibles. La liste des substances 
pour lesquelles une méthode d’analyse est disponible est tenue à jour par l’Agence de l’Eau 
Loire-Bretagne. Elle est actuellement disponible dans le guide Aquaref : 
http://www.aquaref.fr/methodes-officielles-analyse-boues-epuration-panorama-analyse-
comparee-methodes

Chaque campagne compte 6 prélèvements répartis dans l’année et réalisés en concomitance 
avec le suivi des micropolluants décrit à l’article 1er. La première campagne d’analyses de boues
débutera dès 2018. Les campagnes suivantes seront réalisées suivant la fréquence décrit à 
l’article 1er. Les prélèvements s’effectueront au niveau du point réglementaire A6.

Lorsque la présence d’une ou de plusieurs de ces substances est détectée  dans les boues un
diagnostic amont devra être mis en œuvre. Celui-ci débutera dans l’année suivant les résultats 
d’analyses. Le protocole du diagnostic vers l’amont est expliqué à l’article 4 de ce présent 
arrêté.

Un seul diagnostic vers l’amont est nécessaire lorsque des micropolluants sont détectés dans les 
boues et identifiés comme significatifs dans les eaux brutes ou traitées.

TITRE 3 : DÉBIT DE RÉFÉRENCE

Article 6 : Nouvelle définition du débit de référence

Conformément à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015, le débit de référence 
correspond au Percentile 95 des débits journaliers arrivant au déversoir en tête de la station. Au-
delà de ce débit, la station de traitement des eaux usées est considérée en situation inhabituelle 
de fonctionnement. Dans cette configuration de situation inhabituelle, les niveaux de rejet 
définis par l’autorisation préfectorale ne sont alors plus garantis.

Ce débit de référence journalier est recalculé chaque année à partir des résultats des mesures 
d’auto-surveillance.

TITRE 4 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7 : Abrogation

Le présent arrêté complémentaire abroge les dispositions prises précédemment concernant :

- le cadre de la surveillance de la présence de micropolluants dans les eaux rejetées vers les 
milieux aquatiques,

- le débit de référence de la station.

Article 8 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
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Article 10 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la mairie de la commune de Saint-
Junien.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que 
les principales descriptions, sera affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la mairie 
de Saint-Junien. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les 
soins du Maire et transmis à la Direction des territoires, Police de l’eau.

Le présent arrêté est à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Haute-Vienne 
pendant une durée d’au moins un an.

Article 11 : Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Limoges, 1 Cours 
Vergniaud 87000 Limoges :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

- par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication au recueil des actes 
administratifs ou de la date de début d’affichage dans la mairie de Limoges.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à 
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code 
de justice administrative.

Article 12 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture de Haute-Vienne, le maître d’ouvrage représenté par le 
maire de la commune de Saint-Junien, le directeur départemental des territoires de Haute-
Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée à l’exploitant. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Haute-Vienne.

Limoges, le 26 décembre 2017

Le préfet,
Le Secrétaire Général

Jérôme DECOURS
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT COMPLÉMENT À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°99-420
ET COMPLÉTÉ PAR L’ARRÊTÉ N°2012040-00002 AUTORISANT AU TITRE DE L’ARTICLE
L.214-3 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT LE SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DE SAINT

YRIEIX LA PERCHE – STATION DU BOCAGE

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-11-3 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-6, L.2224-10 à L.2224-15, 
L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes
et des déchets ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de 
l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R.212-10, 
R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes collectifs et aux installations d’assainissement non 
collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne;

Vu l’arrêté préfectoral du système d’assainissement du 09 août 1999 actualisé par l’arrêté du 09 février 
2012 ;

Vu la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants dans les eaux brutes et dans 
les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à leur réduction ;

Vu le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 31 octobre 2017 ;

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en
date du 14 novembre 2017;

Vu le projet d’arrêté adressé à la commune de Saint-Yrieix-la-Perche représentée par son Maire en date du 
27 octobre 2017 ;

Vu l’avis émis par le pétitionnaire en date du 10 novembre 2017 sur le projet du présent d’arrêté ;

Considérant la nécessité de poursuivre l’action RSDE en complétant la phase de recherche des 
micropolluants par une phase de diagnostic à l’amont de la STEU qui permet une meilleure compréhension 
des sources d’émissions et une identification des actions de réduction pertinentes ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de Haute-Vienne ;
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ARRÊTE

L’arrêté préfectoral en date du 09 août 1999 actualisé par l’arrêté du 09 février 2012 autorisant, 
au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement, le système d’assainissement de Saint 
Yrieix la Perche, est complété par les articles suivants :

La commune de Saint-Yrieix-la-Perche identifiée comme le maître d’ouvrage est dénommé ci-
après « le bénéficiaire de l’autorisation ».

TITRE 1 : RECHERCHE ET RÉDUCTION DES MICROPOLLUANTS DANS LES
EAUX BRUTES ET DANS LES EAUX USÉES TRAITÉES DE STATIONS DE

TRAITEMENT DES EAUX USÉES

Article 1er  : Campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux brutes et dans les eaux 
traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de mettre en place une recherche des micropolluants 
présents dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et 
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Le bénéficiaire de l’autorisation doit procéder ou faire procéder :

� au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six mesures 
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans les eaux brutes 
arrivant à la station ;

� au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six mesures 
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 1 du présent arrêté dans les eaux rejetées par 
la station au milieu naturel.

Les définitions des points A3 et A4 se trouvent en annexe IV de la note technique du 12 août 
2016.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées seront réalisées le même jour. Deux 
mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les mesures effectuées dans le cadre de la campagne de recherche doivent être réalisées de la 
manière la plus représentative possible du fonctionnement de la station. Aussi, elles seront 
échelonnées autant que faire se peut sur une année complète et sur les jours de la semaine.

En cas d’entrées ou de sorties multiples, et sans préjudice des prescriptions spécifiques relatives 
aux modalités d’échantillonnage et d’analyses décrites dans le présent arrêté, les modalités 
d’autosurveillance définies au sein du manuel d’autosurveillance seront utilisées pour la 
reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une part et pour le point 
réglementaire A4 d’autre part.

Une campagne de recherche dure un an. La première campagne devra débuter dans le courant de
l’année 2018 et dans tous les cas avant le 30 juin 2018.

La campagne suivante devra débuter dans le courant de l’année 2022 et dans tous les cas avant 
le 30 juin. Les campagnes suivantes auront lieu en 2028, 2034 puis tous les 6 ans.

Article 2 : Identification des micropolluants présents en quantité significative dans les eaux brutes ou dans 
les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche doivent permettre de déterminer 
si un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux brutes ou 
dans les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure à la 
limite de quantification, seront considérés comme significatifs, les micropolluants présentant, à 
l’issue de la campagne de recherche, l’une des caractéristiques suivantes :
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� Eaux brutes en entrée de la station :

� La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est 
supérieure à 50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée en valeur 
moyenne annuelle prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 3) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à 5xNQE-CMA (norme de 
qualité environnementale exprimée en concentration maximale admissible prévue 
dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 3) ;

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus 
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Eaux traitées en sortie de la station :

� La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est 
supérieure à 10xNQE-MA (annexe 3) ;

� la concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;

� Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10% du flux 
journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible
étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 
quinquennale sèche (QMNA5) – ou, par défaut, d’un débit d’étiage de référence 
estimant le QMNA5 défini en concertation avec le maître d’ouvrage - et de la NQE-
MA conformément aux explications ci-avant).

� Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus 
par l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

� Le déclassement de la masse d’eau dans laquelle rejette la STEU, sur la base de 
l’état chimique et écologique de l’eau le plus récent, sauf dans le cas des HAP. Le 
service de police de l’eau indique au maître d’ouvrage de la STEU quels sont les 
micropolluants qui déclassent la masse d’eau.

Le débit mensuel d’étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5) à prendre en compte pour
les calculs ci-dessus est de 66 l/s.

La dureté de l’eau du milieu récepteur à prendre en compte pour les calculs ci-dessus est de 3°f.

Il n’y pas de substance qui déclasse la masse d’eau de rejet de la STEU.

L’annexe 3 du présent arrêté détaille les règles de calcul permettant de déterminer si une 
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux usées 
brutes ou traitées.

Un rapport annexé au bilan des contrôles de fonctionnement du système d’assainissement, prévu
par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015, comprend l’ensemble des résultats des mesures 
indiquées ci-avant réalisées sur l’année. Ce rapport doit permettre de vérifier le respect des 
prescriptions analytiques prévues par l’annexe 2 du présent arrêté.

Article 3 : Analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble des mesures de micropolluants prévues à l’article 1er sont réalisées conformément 
aux prescriptions techniques de l’annexe 2. Les limites de quantifications minimales à atteindre 
par les laboratoires pour chaque micropolluant sont précisées dans le tableau en annexe 1. Il y a 
deux colonnes indiquant les limites de quantification à considérer dans le tableau de l’annexe 1 :

� la première correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires 
pour les analyses sur les eaux en sortie de station et pour les analyses sur les eaux en 
entrée de station sans séparation des fractions dissoutes et particulaires ;

� la deuxième correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires 
pour les analyses sur les eaux en entrée de station avec séparation des fractions 
dissoutes et particulaires.

Les résultats des mesures relatives aux micropolluants reçus durant le mois N sont transmis 
dans le courant du mois N+1 au service chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau dans 
le cadre de la transmission régulière des données d’autosurveillance effectuée au format 
informatique relatif aux échanges de données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement 
du Système d’Administration Nationale des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et 
selon les règles indiquées en annexe 4.
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Article 4 : Diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte 
qu’il doit débuter un diagnostic vers l’amont, en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 
juillet 2015, si, à l’issue d’une campagne de recherche de micropolluants, certains 
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.
Le diagnostic vers l’amont doit débuter dans l’année qui suit la campagne de recherche si des 
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.

Un diagnostic vers l’amont a vocation :

� à identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de 
collecte ;

� à proposer des actions de prévention ou de réduction à mettre en place pour réduire les 
micropolluants arrivant à la station ou aux déversoirs d’orage. Ces propositions 
d’actions doivent être argumentées et certaines doivent pouvoir être mises en œuvre 
l’année suivant la fin de la réalisation du diagnostic. Ces propositions d’actions sont 
accompagnées d’un calendrier prévisionnel de mise en œuvre et des indicateurs de 
réalisation. 

La réalisation d’un diagnostic à l’amont de la station comporte les grandes étapes suivantes :

� réalisation d’une cartographie du réseau de la STEU avec notamment les différents 
types de réseau (unitaire/séparatif/mixte) puis identification et délimitation 
géographique :

- des bassins versants de collecte ;

- des grandes zones d’occupation des sols (zones agricoles, zones d’activités 
industrielles, zones d’activités artisanales, zones d’habitations, zones d’habitations 
avec activités artisanales) ;

� identification sur la cartographie réalisée des contributeurs potentiels dans chaque zone 
(par exemple grâce au code NAF) ; 

� identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur et 
par bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

� réalisation éventuelle d’analyses complémentaires pour affiner l’analyse des 
contributions par micropolluant et par contributeur ;

� proposition d’actions visant la réduction des émissions de micropolluants, associées à 
un calendrier de mise en œuvre et à des indicateurs de réalisation ;

� identification des micropolluants pour lesquelles aucune action n’est réalisable compte-
tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant (ex : levier d’action existant mais 
uniquement à l’échelle nationale), soit du coût démesuré de la mesure à mettre en place.

Le diagnostic pourra être réalisé en considérant l’ensemble des micropolluants pour lesquels des
analyses ont été effectuées. A minima, il sera réalisé en considérant les micropolluants qui ont 
été identifiés comme présents en quantité significative en entrée ou en sortie de la station.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, le premier diagnostic vers l’amont est 
un diagnostic initial.

Un diagnostic complémentaire est réalisé si une nouvelle campagne de recherche montre que de
nouveaux micropolluants sont présents en quantité significative.

Le diagnostic complémentaire se basera alors sur les diagnostics précédents réalisés et 
s’attachera à la mise à jour de la cartographie des contributeurs potentiels et de leurs émissions, 
à la réalisation éventuelle d’autres analyses complémentaires et à la mise à jour des actions 
proposées.

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte 
du type de diagnostic qu’il doit réaliser.

Le bénéficiaire de l’autorisation informe le maître d’ouvrage du système de collecte que le 
diagnostic réalisé doit être transmis par courrier électronique au service de police de l’eau et à 
l’agence de l’eau dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.
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TITRE 2 : DÉBIT DE RÉFÉRENCE

Article 5 : Nouvelle définition du débit de référence

Conformément à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015, le débit de référence 
correspond au Percentile 95 des débits journaliers arrivant au déversoir en tête de la station. Au-
delà de ce débit, la station de traitement des eaux usées est considérée en situation inhabituelle 
de fonctionnement. Dans cette configuration de situation inhabituelle, les niveaux de rejet 
définis par l’autorisation préfectorale ne sont alors plus garantis.

Ce débit de référence journalier est recalculé chaque année à partir des résultats des mesures 
d’auto-surveillance.

TITRE 3 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6 : Abrogation

Le présent arrêté complémentaire abroge les dispositions prises précédemment concernant :

- le cadre de la surveillance de la présence de micropolluants dans les eaux rejetées vers les 
milieux aquatiques,

- le débit de référence de la station.

Article 7 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la mairie de la commune de Saint-
Yrieix-La-Perche.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que 
les principales descriptions, sera affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la mairie 
de Saint-Yrieix-La-Perche. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé 
par les soins du Maire et transmis à la Direction des territoires, Police de l’eau.

Le présent arrêté est à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Haute-Vienne 
pendant une durée d’au moins un an.

Article 10 : Voies et délais susceptibles de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Limoges, 1 Cours 
Vergniaud 87000 Limoges :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

- par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication au recueil des actes 
administratifs ou de la date de début d’affichage dans la mairie de Saint-Yrieix-La-Perche.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à 
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux 
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code 
de justice administrative.
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Article 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture de Haute-Vienne, le maître d’ouvrage représenté par le 
Maire de Saint-Yrieix-La-Perche, le directeur départemental des territoires de Haute-Vienne, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée à l’exploitant. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de Haute-Vienne.

Limoges, le 26 décembre 2017

Le préfet,
Le Secrétaire Général

Jérôme DECOURS
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Direction départementale des 
territoires de la Haute-Vienne

Service eau, environnement,
forêt et risques
Police de la nature

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION

concernant l’ouverture d’un établissement professionnel de chasse 
à caractère commercial n°87-002

Le préfet de la Haute-Vienne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L 413-4, L 424-3 et 8, R 424-13.1 à R 424-13.4 ;

Vu le décret n°2013-1302 du 27 décembre 2013 relatif aux établissements professionnels de chasse à

caractère commercial ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2014 relatif au dispositif de marquage des oiseaux relâchés dans les
établissements professionnels de chasse à caractère commercial ;

Vu la déclaration au titre de l’article R 424-13-2 du code de l’environnement reçue le 31 octobre 2017,

présentée par Madame Ghislaine Weikinger-Fortier – 1 rue de Ballerand – 87440 Marval, gérante de la
société Ballerand Nature – Domaine de Ballerand – 87440 Marval (n°SIRET 449 747 336), et relative à

l’ouverture d’un établissement professionnel de chasse à caractère commercial au lieu-dit « Domaine de
Ballerand » sur les communes de Marval et d’Abjat-sur-Bandiat ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

donne récépissé à :

Société BALLERAND NATURE

Domaine de Ballerand

87440 MARVAL

de  sa  déclaration  concernant  l’ouverture  d’un  établissement  professionnel  de  chasse  à  caractère

commercial au lieu-dit « Domaine de Ballerand » sur les communes de Marval et d’Abjat-sur-Bandiat.

1-  L’établissement  est  ouvert  pour  une activité  cynégétique de chasse à  la  journée pour  les espèces
chassables suivantes : PERDRIX, FAISANS, CANARDS et LAPINS DE GARENNE.

2- L’activité cynégétique sera exercée par la société sur les terrains d’une surface totale de 216,4924 ha,
listés au tableau suivant, pour lesquels elle dispose du droit de chasse.

Commune d’Abjat-sur-Bandiat :

Section
n°parcelle

cadastrale

Surface en

mètres carrés
Section

n°parcelle

cadastrale

Surface en

mètres carrés

OB 152 2970 OB 176 2700

OB 153 5505 OB 177 2698

OB 154 2880 OB 180 4245

OB 155 8650 OB 181 4208
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OB 156 4100 OB 182 4912

OB 157 4000 OB 183 5665

OB 158 4140 OB 184 16222

OB 159 4110 OB 185 12608

OB 174 3280 OB 186 13590

OB 175 4210 OB 187 11240

Total communal : 121 933 m² (soit 12,1933 ha)

Commune de Marval :

Section
n°parcelle

cadastrale

Surface en

mètres carrés
Section

n°parcelle

cadastrale

Surface en

mètres carrés

OC 44 6032 OC 847 3303

OC 592 7780 OC 848 657

OC 594 24250 OC 849 2733

OC 595 5699 OC 851 695

OC 596 12590 OC 852 1627

OC 597 2970 OC 853 1079

OC 598 6210 OC 854 2075

OC 599 3015 OC 855 1615

OC 600 24150 OC 856 2394

OC 601 870 OC 857 1224

OC 604 7590 OC 858 1762

OC 605 12530 OC 859 73081

OC 606 16170 OC 860 168

OC 607 35100 OC 861 191622

OC 608 15410 OC 862 763

OC 609 4977 OC 863 3107

OC 610 6190 OC 864 22

OC 611 1580 OC 866 836

OC 612 390 OC 868 7036

OC 615 9000 OC 870 34919

OC 616 182425 OC 871 475

OC 617 3210 OC 873 6785

OC 618 3970 OC 890 532

OC 619 1863 OC 891 349

OC 620 8 OC 892 5139

OC 621 12510 OD 162 4380

OC 622 14300 OD 165 14164

OC 623 21940 OD 172 76837

OC 632 7140 OD 173 218

OC 635 1981 OD 188 82

OC 636 4230 OD 189 1910

OC 637 30210 OD 225 6370

OC 641 63600 OD 226 17240

OC 642 159560 OD 492 2805

OC 643 14020 OD 560 19825

OC 644 96650 OD 596 116
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OC 646 4172 OD 638 192

OC 647 2717 OD 639 406

OC 656 1020 OD 640 37

OC 657 4710 OD 641 106

OC 658 3240 OD 642 51

OC 663 101140 OD 643 1268

OC 664 35390 OD 644 310

OC 665 18280 OD 645 2609

OC 666 2100 OD 646 2804

OC 667 12780 OD 647 20218

OC 669 28080 OD 648 951

OC 670 20800 OD 649 78

OC 671 37990 OD 650 29

OC 678 34010 OD 651 1151

OC 760 331860 OD 652 14364

OC 802 38 OD 653 970

OC 810 263 OD 654 3743

OC 811 507 OD 656 180

OC 842 2564 OD 657 179

OC 843 1164 OD 658 2501

OC 844 30834 OD 659 385

OC 845 144 OD 660 169

OC 846 343 OD 661 8079

Total communal : 2 042 991 m² (soit 204,2991 ha)

3- En application de l’article R 424-13-4 du code de l’environnement, le responsable de l’établissement
professionnel de chasse à caractère commercial tient un registre des entrées et des sorties d’animaux en
mentionnant notamment :

– l’origine des animaux lâchés (nom et adresse du fournisseur), le nombre et les espèces concernées, les
dates d’achat et de lâcher ;

– le nombre d’animaux, en indiquant les espèces concernées, qui sont prélevés lors de chaque journée de
chasse.
Pour les oiseaux d’élevage, leur détention avant lâcher, peut s’effectuer par l’établissement pendant une

période maximale de quinze jours sans que ce dernier soit considéré comme un établissement d’élevage.

4- Sur le territoire de l’établissement professionnel de chasse à caractère commercial, tous les oiseaux
lâchés seront munis d’un dispositif de marquage, répondant aux caractéristiques suivantes :

– être de couleur vive afin de la rendre visible à distance par tout chasseur ;
– être fixé autour de l’une des pattes de l’animal ou de son cou ;
– ne pas pouvoir être détaché par l’animal ;

– ne pas occasionner de gêne excessive pour les mouvements ou de douleur pour l’animal.

Les signes distinctifs fixés à la patte des oiseaux seront constitués d’une bandelette indéchirable d’une
longueur minimale de 14 cm et d’une largeur de 2 cm pour le faisan et de 1,5 cm pour les perdrix.

Les signes distinctifs fixés autour du cou des oiseaux, dits « ponchos » seront constitués pour :
– les perdrix, d’une bande de plastique souple de 12 cm de longueur et de 4 cm de largeur, avec en son

centre un trou de 2 cm de diamètre ;
– les faisans, d’une bande de plastique souple de 15 cm de longueur et de 5 cm de largeur, avec en son

centre un trou de 3 cm de diamètre.
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5- Les dates d’ouverture et de fermeture de la chasse des perdrix et faisans issus d’élevage, au sein de
l’établissement professionnel de chasse à caractère commercial, sont fixées par l’arrêté préfectoral annuel

relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse dans le département.

6- Pour la chasse en temps de neige des oiseaux issus d’élevage au sein de l’établissement professionnel
de chasse à caractère commercial, le responsable de l’établissement doit se référer à l’arrêté préfectoral

annuel relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse dans le département.

7- En application de l’article R 424-13-2 du code de l’environnement, toute modification entraînant un

changement  notable  des  éléments  de la  déclaration notamment  un changement  de responsable  ou de
territoires doit être déclarée au préalable par lettre recommandée avec demande d’avis de réception par le

responsable de l’établissement au préfet du département.

8- La présente  autorisation est  susceptible  de recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement

compétent à compter de sa notification dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
d’un an par les tiers à compter de la publication ou de l’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé

par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R 421-2 du code de justice administrative.

9- Une copie du récépissé sera adressée aux mairies des communes de Marval et d’Abjat-sur-Bandiat
pour information des tiers et un avis sera inséré au recueil des actes administratifs.

à Limoges, le 21 décembre 2017

Le préfet,

Le secrétaire général

Jérôme DECOURS
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-01-15-001

Arrêté portant fixation des tarifs des courses de taxi dans le

département de la Haute-Vienne pour l'année 2018

Arrêté portant fixation des tarifs des courses de taxi dans le département de la Haute-Vienne pour

l'année 2018
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TITRE I er – Champ d'application

Article 1er – Sont soumis aux dispositions du présent arrêté les taxis tels qu'ils sont définis à l’article
L.3121-1 du code des transports.

TITRE II – Tarifs

Article 2 – Le tarif de la course de taxi comprend un prix maximum du kilomètre parcouru. Durant les
périodes où la marche du véhicule est ralentie et les périodes d'attente commandée par le client, un prix
maximum horaire est appliqué.

Le tarif de la course de taxi comprend un prix maximum de prise en charge.

Seuls les suppléments prévus à l'article 5 du présent arrêté sont susceptibles d'être appliqués.

Les tarifs maxima pouvant être appliqués aux transports de voyageurs par taxi dans le département de la
Haute-Vienne sont fixés comme suit, toutes taxes comprises :

- prise en charge 2,38 €

- tarif horaire 22,86 €

- valeur de la chute (toutes les 16,07 secondes) 0,10 €

Le tarif maximum de l'heure d'attente ou marche lente entre 19 heures et 8 heures, ainsi que les dimanches
et jours fériés, est fixé à 29,36 €.

Tarifs kilométriques 

• Le tarif kilométrique s'applique à la distance calculée du point de départ du taxi lors de la commande, au
point de stationnement habituel pendant le jour ou pendant la nuit.

• Tout changement de tarif intervenant pendant une course doit obligatoirement être signalé au client.

position
du compteur

définition du tarif
tarif

kilométrique
maximum

distance
parcourue 
entre deux

chutes
consécutives

A - course de jour, avec retour en charge à la station 0,87 € 116,28 m

B
- course de nuit, avec retour en charge à la station
- course effectuée les dimanches et jours fériés, avec retour
en charge à la station

1,31 € 77,52 m

C - course de jour, avec retour à vide à la station 1,74 € 58,14 m

D
- course de nuit, avec retour à vide à la station
- course effectuée les dimanches et jours fériés, avec retour
à vide à la station

2,61 € 38,76 m
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Tarif neige verglas

Le  prix  maximum  du  kilomètre  parcouru  peut  également  être  majoré  dans  la  limite  de  50 %,
correspondant à l'application des tarifs B et D, uniquement lorsque les deux conditions suivantes sont
réunies :

- les routes sont effectivement enneigées ou verglacées
- des équipements spéciaux ou des pneumatiques antidérapants dits “pneus hiver” sont utilisés.

Cette éventuelle majoration ne peut  se cumuler  avec la majoration  applicable aux courses de nuit  ou
dimanches et jours fériés.

Article 3 – Le tarif kilométrique de nuit (B ou D) est applicable de 19 heures à 8 heures.

Article 4 – Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d'être perçu pour une course est fixé à 7,10
€.

A  rticle 5 – Les suppléments suivants peuvent être perçus :
 

Passagers  (par  passager  à  partir  du  5éme passager
majeur ou mineur)

2,50 €

Bagages  (nécessité  d’utilisation  d’un  équipement
extérieur ou plus de 3 bagages par passager) 

2,00 € par encombrant

En application des dispositions de l'article 88 de la  loi  n° 87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses
mesures  d'ordre  social,  il  est  interdit  de  refuser  la  prise  en  charge  des  chiens  guides  d'aveugle  ou
d'assistance accompagnant les personnes titulaires de la carte “mobilité inclusion” portant les mentions
“invalidité” et “priorité”. Aucun supplément pour transport d'animal ne peut être facturé pour la prise en
charge du chien guide d'aveugle ou d'assistance aux côtés de la personne handicapée transportée.

TITRE III – Publicité des prix

Article 6 – En application des dispositions des arrêtés ministériels des 3 décembre 1987 et  6 novembre
2015 susvisés, sont affichés dans le véhicule : 

- les taux horaires et kilométriques en vigueur et leurs conditions d'application ;
- les montants et les conditions d'application de la prise en charge et des suppléments ;
- les conditions dans lesquelles la délivrance d'une note est obligatoire ou facultative ;
- l'information selon laquelle le consommateur peut demander que la note mentionne son nom ainsi
que le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course ;
- l'information selon laquelle le consommateur peut régler la course par carte bancaire ;
- l'adresse à laquelle peut être adressée une réclamation :

Préfecture de la Haute-Vienne
Direction de la Citoyenneté – Bureau des Élections et de la Réglementation
BP 87031 
87031 Limoges Cedex 1 

Article 7 – Conformément aux dispositions de l'article L.3121-11-2 du code des transports, le client peut
régler la course de taxi par carte bancaire, et ce quel que soit le montant dû.
L'affichage dans le véhicule doit informer le client de cette disposition.
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Article 8 – L’affichage comporte la formule suivante : "quel que soit le montant inscrit au compteur, la
somme perçue par le chauffeur ne peut être inférieure à 7,10€ ".

Pour le tarif “neige et verglas”, une affichette apposée de manière lisible à l'intérieur du véhicule, indique
à la clientèle les conditions d'application et le tarif pratiqué.

TITRE IV – Taximètre

Article     9 – La lettre majuscule T, de couleur bleue, est apposée sur le cadran du taximètre.
 
Article     10 – Le conducteur de taxi met le taximètre en position de fonctionnement dès le début de la
course en appliquant les tarifs réglementaires et signale au client tout changement de tarif intervenant
pendant la course.

TITRE V – Délivrance de note

Article     11 –  Conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  ministériels  du  6  novembre  2015 relatif  à
l'information du consommateur sur les tarifs des courses de taxi et n°83-50/A du 3 octobre 1983 modifié
relatif à la publicité des prix de tous les services, toute prestation entraînant la perception d'une somme
supérieure ou égale à 25,00 € TTC fait obligatoirement l'objet, dès qu’elle a été exécutée et en tout état de
cause avant  paiement  du prix,  de la délivrance d'une note,  établie  dans les  conditions et  suivant  les
modalités détaillées ci-après.

Pour les courses dont le prix est inférieur à ce montant, la délivrance d'une note est facultative, mais celle-
ci doit être remise au client s'il le demande.

La note doit être établie en double exemplaire. Un exemplaire est remis au client, le double doit être
conservé par le prestataire pendant une durée de deux ans et classé par ordre de date de rédaction.

Les conditions dans lesquelles la délivrance d'une note est obligatoire ou facultative doivent être rappelées
à la clientèle par un affichage lisible dans le véhicule. Cet affichage doit, en outre, préciser clairement que
le consommateur peut demander que la  note mentionne son nom ainsi que le lieu de départ et le lieu
d’arrivée de la course.

1. Informations mentionnées au moyen de l'imprimante prévue à l'article R.3121-1 du code des transports :
- date de rédaction
- heures de début et de fin de la course
- nom ou dénomination sociale du prestataire ou de sa société
- numéro d'immatriculation du véhicule de taxi
- adresse à laquelle peut être adressée une réclamation :

Préfecture de la Haute-Vienne
Direction de la Citoyenneté – Bureau des Élections et de la Réglementation
BP 87031 
87031 Limoges Cedex 1

- le montant de la course minimum
- le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments
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2. Informations imprimées ou portées de manière manuscrite :
- somme totale à payer toutes taxes comprises, incluant les suppléments
- détail de chacun des suppléments prévus à l'article 2 du décret du 7 octobre 2015 susvisé, précédé de
la mention supplément(s)

3. À la demande du client, sont imprimées ou portées de manière manuscrite les informations suivantes :
- nom du client
- lieu de départ et lieu d'arrivée de la course.

TITRE  VI  -  Dispositions  diverses  relatives  aux  équipements spéciaux et  aux  vérifications des
véhicules

Article     12 – Conformément aux dispositions de l'article R.3121-1 du code des transports, les véhicules de
taxi sont munis d'équipements spéciaux comprenant :

- un compteur horokilométrique homologué, dit “taximètre”, conforme aux prescriptions du décret n°
2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure, installé dans le véhicule de telle
sorte que le prix à payer et les positions de fonctionnement puissent être lus facilement de sa place par
l'usager ; 

- un dispositif extérieur lumineux portant la mention “taxi”, dont les caractéristiques sont fixées par le
ministre chargé de l'industrie, qui s'illumine en vert lorsque le taxi est libre et en rouge lorsque celui-ci est
en charge ou réservé ; 

-  une  plaque fixée  au  véhicule  et  visible  de l'extérieur  indiquant  le  numéro de l'autorisation de
stationnement ainsi que son ressort géographique ;

-  sauf  à  ce  que  le  compteur  horokilométrique  en  remplisse  la  fonction,  un  appareil  horodateur
homologué, fixé au véhicule, permettant, lorsqu'une durée maximale d'utilisation du taxi est prescrite par
l'autorité compétente, d'enregistrer les heures de début et de fin de service du conducteur.

Les véhicules de taxi sont en outre munis de :

- une imprimante, connectée au taximètre, permettant l'édition automatisée d'une note informant le
client  du prix total  à payer conformément aux textes d'application de l'article  L.112-1 du code de la
consommation ;

- un terminal de paiement électronique, mentionné à l'article L.3121-1, en état de fonctionnement et
visible, tenu à la disposition du client, afin de permettre au prestataire de services de paiement d'accomplir
l'obligation d'information prévue à l'article L.314-4 du code monétaire et financier. 

TITRE VII - AUTRES DISPOSITIONS
  
Article     13 – Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 12 janvier 2017 cessent d'être applicables à compter
de la date du présent arrêté.
 
Article     14 – Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète des arrondissements de Bellac et de
Rochechouart,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Vienne,  le  directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  le  directeur régional  des  entreprises, de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi, le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du
logement,  le  directeur  départemental  de  la  cohésion sociale  et  de  la  protection  des  populations,  les
présidents  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale,  les  maires  des  communes  du
département de la Haute-Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.
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Date de signature du document : le 15 janvier 2018
Signataire : Jérôme DECOURS secrétaire général, Préfecture de la Haute-Vienne.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée
au 1er janvier 2018 à la communauté de communes Briance-Sud-Haute-Vienne

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU les  articles  L.5211-28,  L.5211-29  et  L.5214-23-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales
précisant les conditions dans lesquelles une communauté de communes dont la population est comprise
entre 3 500 et 50 000 habitants et qui a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts peut prétendre au bénéfice d'une attribution majorée de la dotation d'intercommunalité
(DGF bonifiée) dès lors qu'elle exerce au moins huit des douze groupes de compétences suivants :
- en matière de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 : création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ;
- en matière d’aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; à compter du 1er janvier 2018, plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;
- en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à
l’article L.211-7 du code de l’environnement ;
- création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;
-  politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;
- en matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations
du contrat de ville, animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville ;
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
-  en  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l'espace  communautaire :  construction,
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ;
- en matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif ;
- aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
- création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y
afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- eau.

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative aux renforcements et à la simplification de la coopération
intercommunale et notamment son article 17 ;
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
et notamment son article 65 ;

VU la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;

VU la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et notamment son article 159 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  3  mai  2013  portant  création  de  la  communauté  de  communes
Briance-Sud-Haute-Vienne  et  ses  arrêtés  modificatifs notamment  l’arrêté  préfectoral  du
30 décembre 2016 ;

VU les statuts de la communauté de communes Briance-Sud-Haute-Vienne annexés à l'arrêté préfectoral
du 23 novembre 2017 portant mise en conformité de ses statuts ;

CONSIDERANT que l’article 65 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (loi NOTRe) modifie les conditions d’éligibilité des communautés de communes à fiscalité
professionnelle unique (FPU) à la bonification prévue au quatrième alinéa du II de l’article L.5211-29 du
CGCT ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

ARTICLE 1  ER   : La communauté de communes Briance-Sud-Haute-Vienne remplissant les conditions
fixées à l’article L.5214-23-1 du code général des collectivités territoriales est éligible au 1er janvier 2018
à la dotation prévue à l’article L5211-29 de ce même code (DGF bonifiée).

ARTICLE 2   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, Madame la directrice
départementale  des  finances  publiques,  Monsieur  le  président  de  la  communauté  de  communes  de
Briance-Sud-Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à la
direction générale des collectivités locales.

Limoges, le 9 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  N° 2000-1115 du  22  novembre  2000 modifiant  le  Code  de  Justice
Administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois. Un
recours gracieux peut également être exercé.  Cette demande de réexamen interrompra le délai  de recours contentieux qui ne
courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse.
A cet égard, l’article R.421-2 du code précité stipule que “ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par
l’autorité compétente, vaut décision de rejet ”.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée
au 1er janvier 2018 à la communauté de communes Briance-Combade

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU les  articles  L.5211-28,  L.5211-29  et  L.5214-23-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales
précisant les conditions dans lesquelles une communauté de communes dont la population est comprise
entre 3 500 et 50 000 habitants et qui a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts peut prétendre au bénéfice d'une attribution majorée de la dotation d'intercommunalité
(DGF bonifiée) dès lors qu'elle exerce au moins huit des douze groupes de compétences suivants :
- en matière de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 : création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ;
- en matière d’aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; à compter du 1er janvier 2018, plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;
- en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à
l’article L.211-7 du code de l’environnement ;
- création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;
-  politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;
- en matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations
du contrat de ville, animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville ;
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
-  en  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l'espace  communautaire :  construction,
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ;
- en matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif ;
- aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
- création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y
afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- eau.

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative aux renforcements et à la simplification de la coopération
intercommunale et notamment son article 17 ;
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
et notamment son article 65 ;

VU la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;

VU la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et notamment son article 159 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  11  décembre  2002  portant  création  de  la  communauté  de  communes
Briance-Combade et ses arrêtés modificatifs notamment celui du 30 décembre 2016 ;

VU les statuts de la communauté de communes Briance-Combade annexés à l'arrêté préfectoral du 15
décembre 2017 portant mise en conformité de ses statuts ;

CONSIDERANT que l’article 65 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (loi NOTRe) modifie les conditions d’éligibilité des communautés de communes à fiscalité
professionnelle unique (FPU) à la bonification prévue au quatrième alinéa du II de l’article L.5211-29 du
CGCT ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

ARTICLE 1  ER   : La communauté de communes Briance-Combade remplissant les conditions fixées à
l’article L.5214-23-1 du code général des collectivités territoriales est éligible au 1er janvier 2018 à la
dotation prévue à l’article L5211-29 de ce même code (DGF bonifiée).

ARTICLE 2   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, Madame la directrice
départementale  des  finances  publiques,  Monsieur  le  président  de  la  communauté  de  communes
Briance Combade sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à la direction
générale des collectivités locales.

Limoges, le 9 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  N° 2000-1115 du  22  novembre  2000 modifiant  le  Code  de  Justice
Administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois. Un
recours gracieux peut également être exercé.  Cette demande de réexamen interrompra le délai  de recours contentieux qui ne
courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse.
A cet égard, l’article R.421-2 du code précité stipule que “ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par
l’autorité compétente, vaut décision de rejet ”.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée
au 1er janvier 2018 à la communauté de communes de Noblat

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU les  articles  L.5211-28,  L.5211-29  et  L.5214-23-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales
précisant les conditions dans lesquelles une communauté de communes dont la population est comprise
entre 3 500 et 50 000 habitants et qui a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts peut prétendre au bénéfice d'une attribution majorée de la dotation d'intercommunalité
(DGF bonifiée) dès lors qu'elle exerce au moins huit des douze groupes de compétences suivants :
- en matière de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 : création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ;
- en matière d’aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; à compter du 1er janvier 2018, plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;
- en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à
l’article L.211-7 du code de l’environnement ;
- création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;
-  politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;
- en matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations
du contrat de ville, animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville ;
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
-  en  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l'espace  communautaire :  construction,
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ;
- en matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif ;
- aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
- création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y
afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- eau.

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative aux renforcements et à la simplification de la coopération
intercommunale et notamment son article 17 ;
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
et notamment son article 65 ;

VU la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;

VU la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et notamment son article 159 ;

VU l’arrêté préfectoral du 4 juin 2004 portant création de la communauté de communes de Noblat et ses
arrêtés modificatifs notamment l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2016 ;

VU les  statuts  de  la  communauté  de  communes  de  Noblat  annexés  à  l'arrêté  préfectoral  du
14 décembre 2017 portant mise en conformité de ses statuts ;

CONSIDERANT que l’article 65 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (loi NOTRe) modifie les conditions d’éligibilité des communautés de communes à fiscalité
professionnelle unique (FPU) à la bonification prévue au quatrième alinéa du II de l’article L.5211-29 du
CGCT ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

ARTICLE 1  ER   : La communauté de communes de Noblat remplissant les conditions fixées à l’article
L.5214-23-1 du code général des collectivités territoriales est éligible au 1er janvier 2018 à la dotation
prévue à l’article L5211-29 de ce même code (DGF bonifiée).

ARTICLE 2   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, Madame la directrice
départementale des finances publiques, Monsieur le président de la communauté de communes de Noblat
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à la direction générale des collectivités
locales.

Limoges, le 9 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  N° 2000-1115 du  22  novembre  2000 modifiant  le  Code  de  Justice
Administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois. Un
recours gracieux peut également être exercé.  Cette demande de réexamen interrompra le délai  de recours contentieux qui ne
courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse.
A cet égard, l’article R.421-2 du code précité stipule que “ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par
l’autorité compétente, vaut décision de rejet ”.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée
au 1er janvier 2018 à la communauté de communes du Val de Vienne

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU les  articles  L.5211-28,  L.5211-29  et  L.5214-23-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales
précisant les conditions dans lesquelles une communauté de communes dont la population est comprise
entre 3 500 et 50 000 habitants et qui a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts peut prétendre au bénéfice d'une attribution majorée de la dotation d'intercommunalité
(DGF bonifiée) dès lors qu'elle exerce au moins huit des douze groupes de compétences suivants :
- en matière de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 : création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ;
- en matière d’aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; à compter du 1er janvier 2018, plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;
- en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à
l’article L.211-7 du code de l’environnement ;
- création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;
-  politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;
- en matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations
du contrat de ville, animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville ;
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
-  en  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l'espace  communautaire :  construction,
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ;
- en matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif ;
- aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
- création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y
afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- eau.

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative aux renforcements et à la simplification de la coopération
intercommunale et notamment son article 17 ;
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
et notamment son article 65 ;

VU la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;

VU la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et notamment son article 159 ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2000 portant création de la communauté de communes du Val de
Vienne et ses arrêtés modificatifs notamment l’arrêté préfectoral du 17 juillet 2017 ;

VU les  statuts  de  la  communauté  de  communes  du  Val  de  Vienne  annexés  à  l'arrêté  préfectoral  du
22 décembre 2017 portant mise en conformité de ses statuts ;

CONSIDERANT que l’article 65 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (loi NOTRe) modifie les conditions d’éligibilité des communautés de communes à fiscalité
professionnelle unique (FPU) à la bonification prévue au quatrième alinéa du II de l’article L.5211-29 du
CGCT ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

ARTICLE 1  ER   : La communauté de communes du Val de Vienne remplissant les conditions fixées à
l’article L.5214-23-1 du code général des collectivités territoriales est éligible au 1er janvier 2018 à la
dotation prévue à l’article L5211-29 de ce même code (DGF bonifiée).

ARTICLE 2   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, Madame la directrice
départementale des finances publiques, Monsieur le président de la communauté de communes du Val de
Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à la direction générale des
collectivités locales.

Limoges, le 9 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  N° 2000-1115 du  22  novembre  2000 modifiant  le  Code  de  Justice
Administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois. Un
recours gracieux peut également être exercé.  Cette demande de réexamen interrompra le délai  de recours contentieux qui ne
courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse.
A cet égard, l’article R.421-2 du code précité stipule que “ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par
l’autorité compétente, vaut décision de rejet ”.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée
au 1er janvier 2018 à la communauté de communes Elan Limousin Avenir Nature

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU les  articles  L.5211-28,  L.5211-29  et  L.5214-23-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales
précisant les conditions dans lesquelles une communauté de communes dont la population est comprise
entre 3 500 et 50 000 habitants et qui a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts peut prétendre au bénéfice d'une attribution majorée de la dotation d'intercommunalité
(DGF bonifiée) dès lors qu'elle exerce au moins huit des douze groupes de compétences suivants :
- en matière de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 : création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ;
- en matière d’aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; à compter du 1er janvier 2018, plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;
- en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à
l’article L.211-7 du code de l’environnement ;
- création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;
-  politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;
- en matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations
du contrat de ville, animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville ;
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
-  en  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l'espace  communautaire :  construction,
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ;
- en matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif ;
- aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
- création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y
afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- eau.

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative aux renforcements et à la simplification de la coopération
intercommunale et notamment son article 17 ;
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
et notamment son article 65 ;

VU la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;

VU la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et notamment son article 159 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  octobre  2016  portant  création  de  la  communauté  de  communes  Elan
Limousin  Avenir  Nature  issue  de  la  fusion  des  communautés  de  communes  l’Aurence  et  Glane
Développement, Monts d’Ambazac et Porte d’Occitanie ;

VU les  statuts  de  la  communauté  de  communes  Elan  Limousin  Avenir  Nature  annexés  à  l'arrêté
préfectoral du 14 décembre 2017 portant mise en conformité de ses statuts ;

CONSIDERANT que l’article 65 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (loi NOTRe) modifie les conditions d’éligibilité des communautés de communes à fiscalité
professionnelle unique (FPU) à la bonification prévue au quatrième alinéa du II de l’article L.5211-29 du
CGCT ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

ARTICLE 1  ER   : La communauté de communes Elan Limousin Avenir Nature remplissant les conditions
fixées à l’article L.5214-23-1 du code général des collectivités territoriales est éligible au 1er janvier 2018
à la dotation prévue à l’article L5211-29 de ce même code (DGF bonifiée).

ARTICLE 2   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, Madame la directrice
départementale  des  finances  publiques,  Monsieur  le  président  de la  communauté  de communes Elan
Limousin Avenir Nature sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à la direction
générale des collectivités locales.

Limoges, le 9 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  N° 2000-1115 du  22  novembre  2000 modifiant  le  Code  de  Justice
Administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois. Un
recours gracieux peut également être exercé.  Cette demande de réexamen interrompra le délai  de recours contentieux qui ne
courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse.
A cet égard, l’article R.421-2 du code précité stipule que “ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par
l’autorité compétente, vaut décision de rejet ”.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée
au 1er janvier 2018 à la communauté de communes Haut-Limousin en Marche

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU les  articles  L.5211-28,  L.5211-29  et  L.5214-23-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales
précisant les conditions dans lesquelles une communauté de communes dont la population est comprise
entre 3 500 et 50 000 habitants et qui a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts peut prétendre au bénéfice d'une attribution majorée de la dotation d'intercommunalité
(DGF bonifiée) dès lors qu'elle exerce au moins huit des douze groupes de compétences suivants :
- en matière de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 : création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ;
- en matière d’aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; à compter du 1er janvier 2018, plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;
- en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à
l’article L.211-7 du code de l’environnement ;
- création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;
-  politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;
- en matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations
du contrat de ville, animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville ;
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
-  en  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l'espace  communautaire :  construction,
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ;
- en matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif ;
- aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
- création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y
afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- eau.

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative aux renforcements et à la simplification de la coopération
intercommunale et notamment son article 17 ;
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
et notamment son article 65 ;

VU la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;

VU la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et notamment son article 159 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  16  décembre  2016  portant  création  de  la  communauté  de  communes
Haut-Limousin en Marche issue de la fusion des communautés de communes du Haut-Limousin, de la
Basse-Marche et Brame-Benaize ;

VU les  statuts  de  la  communauté  de  communes  Le  Haut-Limousin  en  Marche  annexés  à  l'arrêté
préfectoral du 22 décembre 2017 portant mise en conformité de ses statuts ;

CONSIDERANT que l’article 65 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (loi NOTRe) modifie les conditions d’éligibilité des communautés de communes à fiscalité
professionnelle unique (FPU) à la bonification prévue au quatrième alinéa du II de l’article L.5211-29 du
CGCT ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

ARTICLE 1  ER   : La communauté de communes Haut-Limousin en Marche remplissant les conditions
fixées à l’article L.5214-23-1 du code général des collectivités territoriales est éligible au 1er janvier 2018
à la dotation prévue à l’article L5211-29 de ce même code (DGF bonifiée).

ARTICLE 2   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, Madame la directrice
départementale  des  finances  publiques,  Madame  la  présidente  de  la  communauté  de  communes
Haut-Limousin en Marche et Madame le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à la direction générale des collectivités locales.

Limoges, le 9 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  N° 2000-1115 du  22  novembre  2000 modifiant  le  Code  de  Justice
Administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois. Un
recours gracieux peut également être exercé.  Cette demande de réexamen interrompra le délai  de recours contentieux qui ne
courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse.
A cet égard, l’article R.421-2 du code précité stipule que “ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par
l’autorité compétente, vaut décision de rejet ”.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée
au 1er janvier 2018 à la communauté de communes Ouest Limousin

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU les  articles  L.5211-28,  L.5211-29  et  L.5214-23-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales
précisant les conditions dans lesquelles une communauté de communes dont la population est comprise
entre 3 500 et 50 000 habitants et qui a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts peut prétendre au bénéfice d'une attribution majorée de la dotation d'intercommunalité
(DGF bonifiée) dès lors qu'elle exerce au moins huit des douze groupes de compétences suivants :
- en matière de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 : création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ;
- en matière d’aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; à compter du 1er janvier 2018, plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;
- en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à
l’article L.211-7 du code de l’environnement ;
- création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;
-  politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;
- en matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations
du contrat de ville, animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville ;
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
-  en  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l'espace  communautaire :  construction,
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ;
- en matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif ;
- aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
- création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y
afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- eau.

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative aux renforcements et à la simplification de la coopération
intercommunale et notamment son article 17 ;
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
et notamment son article 65 ;

VU la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;

VU la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et notamment son article 159 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du 19 octobre  2016 portant  création de la  communauté  de communes Ouest
Limousin issue de la fusion des communautés de communes Vallée de la Gorre et des Feuillardiers ;

VU les  statuts  de  la  communauté  de  communes  Ouest  Limousin  annexés  à  l'arrêté  préfectoral  du
11 décembre 2017 portant mise en conformité de ses statuts ;

CONSIDERANT que l’article 65 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (loi NOTRe) modifie les conditions d’éligibilité des communautés de communes à fiscalité
professionnelle unique (FPU) à la bonification prévue au quatrième alinéa du II de l’article L.5211-29 du
CGCT ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

ARTICLE 1  ER   : La  communauté  de  communes  Ouest  Limousin remplissant  les  conditions  fixées  à
l’article L.5214-23-1 du code général des collectivités territoriales est éligible au 1er janvier 2018 à la
dotation prévue à l’article L5211-29 de ce même code (DGF bonifiée).

ARTICLE 2   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, Madame la directrice
départementale des finances publiques, Monsieur le président de la communauté de communes Ouest
Limousin et Madame le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart,  sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Haute-Vienne et notifié à la direction générale des collectivités locales.

Limoges, le 9 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  N° 2000-1115 du  22  novembre  2000 modifiant  le  Code  de  Justice
Administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois. Un
recours gracieux peut également être exercé.  Cette demande de réexamen interrompra le délai  de recours contentieux qui ne
courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse.
A cet égard, l’article R.421-2 du code précité stipule que “ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par
l’autorité compétente, vaut décision de rejet ”.

Prefecture de la Haute-Vienne - 87-2018-01-09-009 - Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée au 1er janvier 2018
à la communauté de communes Ouest Limousin 101



Prefecture de la Haute-Vienne

87-2018-01-09-010

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale

de fonctionnement bonifiée au 1er janvier 2018 à la

communauté de communes Pays de Nexon-Monts de

Chalus

Prefecture de la Haute-Vienne - 87-2018-01-09-010 - Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée au 1er janvier 2018
à la communauté de communes Pays de Nexon-Monts de Chalus 102



PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau des Concours Financiers de l’Etat

Arrêté préfectoral portant attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée
au 1er janvier 2018 à la communauté de communes Pays de Nexon-Monts de Chalus

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU les  articles  L.5211-28,  L.5211-29  et  L.5214-23-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales
précisant les conditions dans lesquelles une communauté de communes dont la population est comprise
entre 3 500 et 50 000 habitants et qui a opté pour le régime fiscal défini à l'article 1609 nonies C du code
général des impôts peut prétendre au bénéfice d'une attribution majorée de la dotation d'intercommunalité
(DGF bonifiée) dès lors qu'elle exerce au moins huit des douze groupes de compétences suivants :
- en matière de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 : création,
aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,
touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ;
- en matière d’aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; à compter du 1er janvier 2018, plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ;
- en matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à
l’article L.211-7 du code de l’environnement ;
- création, aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ;
-  politique  du  logement  social  d'intérêt  communautaire  et  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ;
- en matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations
du contrat de ville, animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention
de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville ;
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
-  en  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l'espace  communautaire :  construction,
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ;
- en matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif ;
- aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
- création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service au public y
afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- eau.

VU la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative aux renforcements et à la simplification de la coopération
intercommunale et notamment son article 17 ;
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VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
et notamment son article 65 ;

VU la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;

VU la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 et notamment son article 159 ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2016 portant création de la communauté de communes Pays de
Nexon-Monts de Châlus issue de la fusion des communautés de communes Pays de Nexon et des Monts
de Châlus ;

VU les  statuts  de la  communauté  de communes Pays  de Nexon-Monts  de Chalus  annexés à  l'arrêté
préfectoral du 8 décembre 2017 portant mise en conformité de ses statuts ;

CONSIDERANT que l’article 65 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (loi NOTRe) modifie les conditions d’éligibilité des communautés de communes à fiscalité
professionnelle unique (FPU) à la bonification prévue au quatrième alinéa du II de l’article L.5211-29 du
CGCT ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

ARTICLE  1  ER   : La  communauté  de  communes  Pays  de  Nexon-Monts  de  Chalus  remplissant  les
conditions fixées à l’article L.5214-23-1 du code général  des collectivités territoriales est  éligible au
1er janvier 2018 à la dotation prévue à l’article L5211-29 de ce même code (DGF bonifiée).

ARTICLE 2   : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, Madame la directrice
départementale des finances publiques, Monsieur le président de la communauté de communes Pays de
Nexon-Monts de Chalus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne et notifié à la direction
générale des collectivités locales.

Limoges, le 9 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Jérôme DECOURS

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  N° 2000-1115 du  22  novembre  2000 modifiant  le  Code  de  Justice
Administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux mois. Un
recours gracieux peut également être exercé.  Cette demande de réexamen interrompra le délai  de recours contentieux qui ne
courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse.
A cet égard, l’article R.421-2 du code précité stipule que “ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation, par
l’autorité compétente, vaut décision de rejet ”.
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Sous-Préfecture de Bellac 
et de Rochechouart 

Arrêté n° 2018-01 du 11 janvier 2018
prononçant le transfert de biens de section à la 
commune de Saint Amand Magnazeix

Le Préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier des Palmes Académiques 
Chevalier du Mérite Agricole 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2411-12-1 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  19  mai  2017  accordant  délégation  de  signature  à  Mme  Bénédicte
MARTIN, Sous-Préfète de Bellac et de Rochechouart ;

VU la  délibération 2017-11-21, par laquelle le conseil  municipal  de Saint Amand Magnazeix se
prononce favorablement au transfert à la commune de biens de section sis sur le territoire de la
commune ; 

VU la délibération 2017-12-13, par laquelle le conseil municipal de Saint Amand Magnazeix fixe le
prix de vente du m² à 0,10 euros ;

CONSIDÉRANT que pour l’ensemble de ces biens de section la commune paye l’impôt foncier 
depuis plus de trois ans ; 

SUR PROPOSITION de Madame La Sous-Préfète de Bellac et de Rochechouart ; 

ARRÊTE :

Article 1: Sont transférées à la commune de Saint Amand Magnazeix, les parcelles de terrain ci-
dessous énumérées : 

ADRESSE SECTION RÉFÉRENCE CADASTRALE SUPERFICIE 

Le Châtenet

Châtenet ZB 0063 0ha 02a 60ca

Châtenet ZB 0074 0ha 04a 48ca

Châtenet ZB 0095 0ha 05a 33ca

Châtenet ZB 0096 0ha 01a 20ca

soit une surface totale de : 00ha 13a 61ca.

Article 2 :  La commune de Saint Amand Magnazeix devient propriétaire des parcelles précitées et
en prend possession à ce jour au prix de 0,10 euros le m² soit un montant de 136,10 euros (cent
trente six euros et dix centimes). 

Article 3 : Les frais occasionnés par le présent acte et ceux qui en seront la conséquence resteront à
la charge de la commune.
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Article 4 : Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté de transfert, le représentant de l’État
dans le département porte le transfert des biens de section à la connaissance du public.

Les  membres  de la  section qui  en  font  la  demande reçoivent  une  indemnité,  à  la  charge de la
commune, dont le calcul tient compte notamment des avantages effectivement recueillis en nature
pendant les dix dernières années précédant la décision de transfert et des frais de remise en état des
biens transférés.

Cette demande est déposée dans l'année qui suit la décision de transfert. A défaut d'accord entre les
parties, il est statué comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.

Article 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de
Limoges ,  1  cours  Vergniaud  87000  Limoges,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication. Un recours gracieux peut être exercé également devant l’autorité ayant pris la décision.
Cette demande de réexamen interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau,
qu'à compter de la réponse de l'administration. 

Article 6: La Sous-Préfète de Bellac et de Rochechouart et le Maire de Saint Amand Magnazeix sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le
Conservateur  des  hypothèques  de  Bellac  pour  l'accomplissement  des  formalités  de  publicité
foncière, et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne.

Bellac, le 11 janvier 2018
Pour Le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Bellac et de Rochechouart, 

Bénédicte MARTIN.
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